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Lettre de Fribourg 
La session du Grand Conseil 

(Correspondance particulière) 

Le Grand Conseil fribourgeois a siégé, la se-
maine dernière, en session ordinaire d'automne. 
Depuis quelques années, ces assises se déroulent 
automatiquement, sans le moindre incident nota­
ble. On approuve les comptes de l'année précé­
dente, on accorde son placet à ceux de l'année 
suivante, on dit amen à tout et le gouvernement 
reprend sans secousse son petit train-train. Cela 
prouve que nous manquons totalement, à l'heure 
actuelle, de gens d'envergure, d'hommes d'Etat 
dans le vrai sens du terme, d'esprits d'iaitiative 
qui conçoivent, ordonnent, dirigent, gouvernent 
et réalisent. Et c'est tant mieux ainsi, direz-vous. 
Nous ne sommes pas éloigné d'être de cette opi­
nion, car, lorsque l'Etat est gouverné par des au­
tocrates, des dictateurs, des hommes riches en 
projets et fertiles en imagination, ils créent, in­
ventent, multiplient les fruits de leur activité et, 
finalement, c'est toujours les bons contribuables 
qui sont tondus. Il n'y a rien de nouveau sous le 
soleil. 

Concernant les travaux de la dernière session, 
on peut mentionner le budget de l'Etat pour 1931 
lequel boucle par un déficit présumé de 84,000 
francs. M. le conseiller d'Etat Romain Chatton, 
directeur des finances cantonales, a fait toutefois 
observer à l'assemblée qu'une dépense supplémen­
taire de 125,000 francs viendrait encore enfler le 
déficit, du fait de l'augmentation des traitements 
des fonctionnaires de l'Etat. 

Une initiative intéressante consiste dans un 
pTojet de loi, obligeant les cyclistes à assuref leur 
responsabilité civile vis-à-vis des tiers. On sait 
qu'il arrive assez souvent que des cyclistes tuent ou 
blessent grièvement des piétons, sans être en me­
sure d'indemniser les victimes ou leurs ayants-
droit. Cette nouvelle mesure aura le grand avan­
tage de parer à cet inconvénient. Moyennant une 
prime annuelle modique de 1 fr. 50, le cycliste 
sera assuré jusqu'à concurrence de 10,000 francs 
vis-à-vis des tiers. 

Il a été également très vivement question de 
l'amélioration de notre réseau routier. La propo­
sition a été faite d'un emprunt à contracter par 
l'Etat pour procéder aux travaux d'ensemble né­
cessaires. M. Victor Buchs, directeur des travaux 
publics, l'actif et vaillant représentant de la mi­
norité au Conseil d'Etat, a promis à chacun de 
faire en sorte que nos routes répondent au plus 
tôt aux exigences du trafic moderne. Or, M. 
Buchs est un homme de parole et d'action. 

Notons encore, pour être complet, que le giou-
pe conservateur a donné, une fois de plus, au 
cours de cette session, la mesure de son esprit 
d'ostracisme. Un nouveau membre du Conseil 
d'administration devait être nommé, soit pour la 
Banque de l'Etat, soit pour les Entreprises élec­
triques fribourgeoises. Ces deux états-majors se 
composent chacun de onze membres. Or, la mino­
rité libérale-radicale n'est représentée que par 
deux membres à la Banque de l'Etat et par un 
seul aux Entreprises électriques. Si l'on voulait 
prendre comme base de comparaison les suffra­
ges obtenus par les deux partis historiques, lors 
des dernières élections proportionnelles au Con­
seil national, on arriverait à un chiffre de quatre 
minoritaires sur onze membres ! On voit que nous 
sommes loin de compte et la minorité décida de 
revendiquer, en toute équité, les deux sièges va­
cants. Mais ce fut avec regrets, sinon avec grande 
surprise, que le groupe apprit que les majoritai­
res ne pouvaient pas « lui donner satisfaction ». 
Ce sont deux personnalités très compétentes qui 
se voient ainsi privées de la possibilité de rendre 
d'excellents services au pays. Mais c'est entendu : 
périsse la patrie plutôt que d'accorder, chez soi, 
où l'on est les forts, les concessions que l'on exi­
ge là où l'on est les faibles. X. 

!• GRAND CONSEIL^ 
Séance du lundi 17 novembre 

(Présidence : M. J. Couchepin, président) 

MM. Henri Défayes et Perrig rapportent sur le 

l<es élections genevoises 
L'assemblée générale du parti radical genevois 

a décidé de revendiquer quatre sièges au Conseil 
«l'Etat et de présenter MM. Alexandre Moriaud 
et Alfred Desbaillets, conseillers d'Etat, Paul La-
chenal, ancien vice-président du Grand Conseil, 
°t Antoine Bron, ancien conseiller d'Etat, et de 
compléter sa liste par un représentant du parti 
démocratique, d'U. D. E. et du parti indépendant 
chrétien-social. Le parti démocratique et le parti 
indépendant chrétien-social présenteront chacun 
un candidat. 

M. Albert Malche, radical, directeur de l'Ins­
truction publique, déclinait une réélection. 

projet de loi relatif à la 

P o l i c e c a n t o n a l e 
qui revient en seconds débats. 

De l'excellent rapport de M. Défayes nous ex* 
trayons ce qui suit : « La loi qui régit actuelle­
ment la police cantonale ne sera pas bouleversée 
par celle qui va faire l'objet de nos délibérations., 
A part quelques notions et compétences nouvelles 
se rapportant surtout à la police judiciaire, laquel­
le par la force des choses et des événements s'est 
généralisée dans tous les pays, la structure de la 
nouvelle loi reste sensiblement la même. 

Les rôles respectifs de la gendarmerie et de la 
police judiciaire ont donné lieu au sein de la com­
mission à une discussion nourrie et intéressante. 

La commission demande qu'on recrute d'une fa­
çon sévère et prudente les membres de la police 
judiciaire « qui doivent non seulement posséder 
du flair, du sang-froid et du tact, mais encore a-
voir des qualités personnelles révélant des hom­
mes sérieux, pourvus d'autorité, d'une conduite 
exemplaire, en un mot capables d'inspirer con­
fiance. » 

La commission s'est ralliée à l'idée de laisser 
sous un commandement unique la gendarmerie 
et la police judiciaire. 

Elle insiste par contre sur la portée financière 
de la loi et sa répercussion sur la caisse de retrai­
te de la gendarmerie qui s'achemine lentement 
vers la ruine. C'est ainsi que le dernier exercice, 
boucle par un déficit de 12,786 francs. 

Il résulte des explications de M. le chef du Dpt 
de Justice et Police que le corps de gendarmerie 
aura une situation sensiblement meilleure que cel­
le d'aujourd'hui. Par contre les membres du corps 
de la gendarmerie paieront désormais leurs im­
pôts comme tout autre citoyen, alors qu'ils sont 
exonérés en vertu des dispositions légales actu­
elles. 

En outre ils devront exercer désormais leurs 
droits politiques dans leur commune d'origine, et 
non à leur domicile effectif. 

Le rapporteur français insiste encore sur la ten­
dance qui se manifeste d'enlever aux lois les dis­
positions qui leur donnent un caractère impopu­
laire pour les insérer dans le règlement, sur le­
quel le peuple n'aura pas à se prononcer. 

« Cette procédure, qui infirme la loi, est-elle 
normale ? se demande-t-il. Doit-elle se générali­
ser ? Correspond-elle à l'esprit et à la volonté des 
législateurs qui ont introduit le référendum obli­
gatoire ? Nous croyons faire œuvre d'assainisse­
ment à l'égard du corps électoral en relevant le 
rôle qu'il doit jouer dans notre démocratie. » 

Les rapporteurs proposent l'entrée en matière. 
Elle est votée. 

Quelques modifications de forme. En outre, sur 
la proposition des rapporteurs, l'effectif du corps 
comprendra 6 agents de la police judiciaire, au 
lieu de 5, et 48 gendarmes au lieu de 49. Le cha­
pitre I est voté, de même que le chapitre II, qui 
fixe les conditions d'engagement. 

Au chapitre traitant du logement, M. Pitteloud 
répond à une question de M. Bourdin, en ce sens 
que l'envoi de gendarmes entraînera pour les 
communes l'obligation de payer les frais de loyer 
ou de déplacement et la solde dans le cas seu­
lement où elles auront refusé de se soumettre 
aux lois et ordonnances de l'autorité supérieure. 

Au chapitre des dispositions générales, M. 
Charvoz voudrait qu'il soit interdit aux mem­
bres de la police de faire usage de leurs armes 
lorsqu'un prévenu ou un prisonnier qu'ils sont 
chargés de garder s'échappe de leurs mains et 
n'obtempère pas à la sommation de se rendre. 
C'est inhumain, déclare M. Charvoz. 

Mais, lui objecte M. Pitteloud, cette disposi­
tion aura un effet salutaire sur l'esprit du pri­
sonnier. Si l'on interdit aux gendarmes de faire 
usage de leurs armes dans ce cas-là, on leur en­
lève toute autorité. 

M. Fama non plus n'est pas d'accord avec M. 
Charvoz. C'est dans le règlement que l'on doit 
prévoir les instructions pour les membres du 
corps de police. 

M. Charvoz retire sa proposition, M. Pitteloud 
lui ayant donné connaissance de dispositions ac­
tuelles. Elles lui donnent satisfaction, d'autant 
plus que M. Pitteloud lui promet que des instruc­
tions seront données aux membres du corps de 
police. 

L'article est adopté ...avec la promesse, con­
clut M. Couchepin (Hilarité). 

La loi est votée à l'unanimité. 
* * * 

Le Grand Conseil doit se prononcer ensuite sur 
une question purement juridique. A qui appar­
tient la 

P r o p r i é t é des r é g i o n s incu l tes 
A la suite d'un différend entre la commune de 

Saas-Fee et l'Etat, le Grand Conseil a décidé en 
session de mai 1930, de nommer une commission 
parlementaire composée partiellement de juris­
tes, chargée de donner une interprétation des 
dispositions légales sur la matière sans avoir à 
statuer sur un cas particulier. 

Lé* Conseil d'Etat a contesté la compétence du 
Gd Conseil. Mais il résulte des dispositions légales 
que, en qualité d'autorité de surveillance sur la 
gestion du Conseil d'Etat, le Grand Conseil est 
compétent. 

La commune de Saas-Fee a demandé l'annula­
tion d'une décision du Conseil d'Etat. A ce sujet 
on a pu invoquer avec raison l'incompétence 
du Grand Conseil, autorité législative. Il n'en 
est pas de même quant à l'interprétation de dis­
positions légales votées par le Grand Conseil. Le 
C. C. S. laisse la liberté complète aux cantons de 
fixer la législation. Or, l'art. 220, loi d'application 
du C. C. S., a simplement maintenu les usages et 
le droit public existant lors de l'entrée en vigueur 
du C. C. S. Les biens vacants et sans maître sont 
la propriété des communes sur lesquelles ils se 
trouvent (Code civil valaisan). 

D'après la théorie moderne, les terrains in­
cultes sont des terrains sans maître. Il existe en 
outre des décisions administratives, d'après les­
quelles les glaciers et leurs abords sont propriétés 
des communes. 

Avant 1912, ce sont toujours les communes qui 
ont vendu au Club alpin les terrains nécessaires 
à la construction de cabanes. En vertu d'un décret 
de 1880 on a autorisé la construction d'un câble 
pour l'exploitation du glacier du Trient. La com­
mune de Martigny-Combe avait vendu le terrain 
nécessaire dans ce but. Son droit n'a pas été 
contesté. Le rapporteur cite différents autres cas. 

En définitive, la commission conclut comme 
suit : 

1. La commission estime que les choses sans maî­
tres et les régions impropres à la culture com­
me : les rochers, les glaciers, etc., ainsi que les 
eaux publiques, à l'exception du Rhône et du 
lac Léman, rentrent dans le domaine public 
des communes. 

2. Le Conseil d'Etat laissera l'usage de ces biens 
publics aux communes qui établiront les pres­
criptions nécessaires. 

3. Le Conseil d'Etat est invité à examiner si l'exé­
cution de ce principe nécessite la revision de 
la loi d'introduction du C. C. S. 

M. de Stockalper montre, en citant divers ju­
ristes éminents, entre autres le professeur Huber 
et M. Cropt, que la question est discutable et 
qu'on peut soutenir l'un ou l'autre point de vue 
en invoquant de sérieux arguments. Il demande le 
renvoi de la question au Conseil d'Etat, pour 
nouvel examen, et pour qu'on voie éventuelle­
ment s'il y a lieu de reviser la législation. 

M. Raphaël Troillèt est étonné que l'Etat émet­
te des prétentions sur les terrains incultes, alors 
que pour toutes les ventes de cabanes, du 
moins sur territoire de Bagnes, l'Etat s'est conten­
té d'homologuer les actes de vente passés entre 
les communes et les sections du C. A. S. 

M. Lorétan n'admet pas que, comme autorité 
de surveillance de la gestion, le Grand Conseil 
soit compétent. « Si vous soutenez ce point de 
vue, dit-il, vous êtes en conflit flagrant avec no­
tre droit public cantonal. Le Grand Conseil est 
par contre l'autorité chargée d'interpréter les lois 
qu'il a faites, dans le cas où il s'agit d'éclaircir un 
texte obscur. Mais ce n'est pas le cas ici. M. de 
Stockalper a cité l'opinion du Dr Huber et de 
Cropt, qui disent que, d'après l'art. 376 du C. C. 
S., il est incontestable que les terrains incultes 
sont propriété de l'Etat. » 

D'après M. Lorétan, les art. 376 et 378 du Code 
civil valaisan règlent nettement la question. L'art. 
376 dit que tout ce qui n'est pas susceptible de 
propritté privée est du domaine public et le Code 
civil suisse nous dit ce qui est susceptible de pro­
priété privée. 

L'art. 378 précise quels sont les biens qui ap­
partiennent aux communes. S'il y avait quelque 
doute à ce sujet, qu'on se rapporte au texte alle­
mand qui est formel. Il n'y a aucune raison de 
laisser le Rhône et le lac Léman à l'Etat, et d'en 
exclure les terrains incultes qui sont compris 
dans ce même article. Les conclusions de la com-

|y Nouvelles du jour yj 
Les débats de l'affaire Bassanesi ont commencé 

lundi à Lugano sous la direction du juge fédéral 
Soldati assisté de ses collègues du Tribunal fédé­
ral : MM. les juges Rambert, Kirchhofer, Brodt-
beck et Strebel. Les prévenus puis les témoins 
ont été interrogés dans les deux audiences de lun­
di. Mardi a d'abord été entendu M. Ferrario, 
commandant de la gendarmerie tessinoise, dont la 
déposition a été discutée séance tenante par les 
avocats de la défense. Ensuite le procureur géné­
ral de l'Etat du Tessin, M. Gallacchi, a prononcé 
un sévère réquisitoire. Me de Moro-Giafferi, le cé­
lèbre avocat de Paris, a défendu Bassanesi le hé­
ros de l'équipée aérienne. 

Les plaidoiries ont été terminées mardi après-
midi. Le procès prendra fin aujourd'hui mercre­
di. 

* * * 
Au cours d'une échauffourée qui s'est produite 

près du port de Barcelone, la garde civile a fait 
usage de ses armes. Deux ouvriers ont été tués 
et trois autres blessés. 

En outre, des collisions ont eu lieu place Sepul-
veda, il y a eu un tué et un blessé. Le bilan de 
ces deux jours de grève est de quatre tués et dou­
ze blessés. 

La grève de protestation qui avait éclaté à Ma­
drid s'est terminée normalement. Tous les ou­
vriers qui avaient été arrêtés pour entrave à la li­
berté du travail ont été relâchés. 

mission sont contradictoires. Elle a des scrupu­
les. Sa troisième conclusion le prouve, du mo­
ment qu'elle se demande s'il faut procéder à 
une revision de notre législation. 

Le Conseil d'Etat estime que le Grand Conseil 
ne peut pas liquider définitivement cette ques­
tion aujourd'hui par un vote. Il faudrait, d'après 
la proposition de M. de Stockalper, renvoyer la 
question au Conseil d'Etat en l'invitant à exami­
ner à nouveau la question et à voir s'il y a lieu 
de reviser la législation. 

M. Petrig soutient le point de vue de la com­
mission. 11 conteste que le professeur Huber se 
soit prononcé en ce sens qu'en Valais les biens 
incultes appartiennent à l'Etat. C'est précisément 
le contraire, et M. Petrig cite un texte qui le dé­
montre. 

M. Evéquoz soutient également le point de vue 
de la commission. Si le Valais avait voulu modi­
fier quoi que ce soit à la situation existante en 
1912, il aurait dû le prévoir dans la loi d'appli­
cation. Mais ce n'est pas le cas. Pendant 70 ans 
avant 1912, le Conseil d'Etat n'a jamais contesté 
que ces terrains incultes fussent la propreté des 
communes. Le Code civil suisse a laissé précisé­
ment aux cantons le soin de régler cette ques­
tion. Or. la loi d'application prévoit qu'on conti­
nuera à interpréter la loi comme par le passé. 

Il faut que l'autorité compétente donne à cet 
article son véritable sens. Et il est incontestable 
que c'est le pouvoir législatif qui doit interpré­
ter la loi. Sinon, on donne au pouvoir exécutif 
un pouvoir supérieur à celui du Grand Conseil. 
Cola ne doit pas être. La commission vient aujour­
d'hui avec des propositions complètes. Nous pou­
vons trancher le cas. Tranchons-le. Une simple in­
terprétation authentique suffit. Pourquoi ? Parce 
que le Grand Conseil est le pouvoir législatif, et 
crue le pouvoir exécutif doit s'y soumettre. Il 
n'est pas besoin de revision. D'autant plus qu'il 
y a un recours de droit public au Tribunal fédé­
ral. Et l'on attend la décision du Grand Conseil 
pour prononcer. 

M. de Stockalper se défend de s'être fait Pa-
vocat de l'Etat. Il n'a pas pris position. M. Evé­
quoz n'a-t-il pas lui aussi émis d'autres opinions ? 
11 se souvient que M. Evéquoz a soutenu le point 
de vue contraire, celui de l'Etat. 

M. Lorétan déclare que l'Etat n'a pas intérêt à 
être propriétaire des terrains incultes. Il ne s'op­
pose pas à ce que le Grand Conseil décide que 
cette propriété appartient aux communes. Il a 
cependant quelques craintes pour l'avenir, il es-
lime qu'on ne peut pas changer la législation. 
Nous voulons bien, dit-il, accepter le vœu de la 
commission comme une invitation à reviser la 
loi dans le sens que les terrains incultes sont pro­
priété des communes. 

M. de Stockalper estime que si le Grand Con­
seil donne aujourd'hui de la loi une interpréta­
tion authentique, il ne peut plus être question de 
la reviser. C'est exact. 

Les propositions de la commission sont votées. 



LE CONFÉDÉRÉ 

ançe du mardi 18 novembre 

(Présidence : M. Couchepin, président) 
Au début de la séance M. le président Couche-

pin fait part à MM. les députés du décès de M. 
Jules Morand, père de leur collègue M. Marc Mo­
rand, à qui il adresse une pensée émue. 

On aborde l'étude du projet de loi sur la cons­
truction, l'entretien et la correction des 

Cours d'eau 
L'entrée en matière a été votée la semaine der­

nière. MM. Delasoie et Schmid rapportent.. Cette 
loi a pour but de compléter et d'unifier en une 
loi générale toutes les dispositions promulguées 
sur cet objet. On passe à la discussion générale. 
A l'art. 2 on précise, à la demande de M. Praz, 
ce qui appartient au domaine public cantonal 
(Rhône et lac Léman) ou au domaine public com­
munal (rivières, torrents et canaux). 

M. G. Lorétan demande que le Dpt des Tra­
vaux publics accorde gratuitement l'autorisation 
d'extraire ou d'amener des matériaux dans le lit 
des cours d'eau, de les détourner ou de les cana­
liser. Interviennent dans le même sens MM. Kunt-
schen, Papilloud, Mathis et Bourdin. 

M. Fama ne conçoit pas que dans chaque cas 
on soit obligé de demander une autorisation au 
Dpt. Il appuie la proposition de M. Carron de 
laisser à l'autorité communale le pouvoir d'accor­
der les autorisations. De même M. Papilloud. 

M. de Cocatrix, puis M. Schnyder, président de 
la commission, assurent qu'aucune taxe ne sera 
prélevée sur les eaux des communes. 

M. Delacoste voudrait qu'on évite de créer des 
confusions. Il estime que cet article ne s'appli­
que pas au Rhône, mais uniquement aux cours 
d'eau. Ce n'est pas l'avis du président de la com­
mission. M. Fama demande alors le renvoi de 
l'article à la commission pour qu'on précise que 
l'Etat n'a pas le droit d'exiger le paiement de 
taxes, mais uniquement un pouvoir de contrôle. 
Il est appuyé par M. R. Troillet. M. de Cocatrix 
n'y fait pas d'opposition. Le renvoi est voté. 

M. Bourdin voudrait que la faculté d'autoriser 
le flottage dans certains cas et de percevoir un 
droit à cet effet soit laissé aux communes. S'y 
opposent MM. de Cocatrix et de Kalbermatten 
qui insistent sur les conséquences de cette propo­
sition qui mettrait en péril des travaux impor­
tants. La proposition Bourdin est repoussée. 

Les travaux de correction ou de construction 
des cours d'eau sont à la charge des communes 
mais subventionnés par l'Etat à raison de 20 % 
des dépenses effectives. La commission propose 
de porter h 25 % le montant de cette subvention. 
Ce qui est fait. 

M. Germanier voudrait que l'on tienne compte, 
pour le subventionnement, de la distinction à 
faire entre le. Rhône et le lac Léman, qui sont du 
domaine public de l'Etat et les autres cours d'eau. 
Pour les travaux effectués au Rhône et au lac Lé­
man, les subventions seraient égales à celles des 
communes. Admis. 

En cas de travaux effectués, la plus-value qui en 
résulterait pour les propriétaires fonciers rive­
rains est déterminée par la différence entre la 
taxe cadastrale en vigueur au commencement des 
tiavaux et la taxe cadastrale revisée 3 ans après 
cette taxe. L'art. 32 prévoit que cette taxe sera 
établie par la commission cantonale des taxes con­
formément aux règlements en vigueur. Mais cette 
commission n'existe pas, et ces règlements non 
plus, font observer MM. Kuntschen et Praz. L'ar­
ticle est renvoyé à la commission. 

On discute ensuite en seconds débats un dé­
cret concernant l'assurance en 

Responsabilité civile des cyclistes 
domiciliés en Valais. 

MM. Buthey et Imhof rapportent et proposent 
l'entrée en matière. 

La loi prévoit que le Dpt de Justice et Police 
assure d'office, auprès d'une caisse d'assurance, 
la responsabilité civile des cyclistes ayant leur do­
micile dans le canton et qui ont pris ou renou­
velé leur permis de circulation en Valais. 

M. Dellberg, estimant que la bicyclette n'est 
pas une machine de luxe, mais surtout un ins­
trument de travail, propose que l'on mette à la 
charge de l'Etat le montant de fr. 1,60 sur la 
taxe, qui est de 3 francs, à savoir que le mon­
tant de la prime d'assurance en responsabilité 
civile soit comprise dans la taxe pour les cycles. 

M. de Stockalper appuie cette proposition. M. 
Zufferey, président de la commission, l'estime par 
contre inadmissible parce qu'injuste. Ce serait 
créer en faveur des cyclistes un régime de faveur. 

M. Mathis est du même avis. M. de Kalbermat­
ten s'oppose également à la proposition Dellberg, 
qu'il estime dangereuse. M. Pitteloud ne peut non 
plus l'accepter d'autant plus qu'avec l'assurance, 
les cyclistes ne paieront pas plus qu'ils payaient 
auparavant, car l'assurance entraîne une réduc­
tion des primes. En outre, il en résultera pour 
l'Etat un surcroît de dépenses. Ce sont des dépen­
ses qu'il assume en faveur des cyclistes. 

Et c'est aussi uniquement en leur faveur que 
cette assurance est contractée. Elle couvrira tou­
tes leurs fautes, que les tribunaux jugent très sé­
vèrement. C'est bien le moins qu'on puisse deman­
der du cycliste qu'il paie les primes. 

M. Dellberg insiste. Il entend que la prime d'as­
surance soit comprise dans la taxe pour les cycles. 
Sa proposition est repoussée. 

Le décret est voté en seconds débats. 
• • * 

On passe à la discussion d'un projet de décret 
concernant la construction d'une route de secours 
de la route cantonale au 

St Bar thé lémy 
MM. G. Bussien et Venetz rapportent. Ils in­

sistent sur la nécessité qu'il y a de remédier aux 
inconvénients qui résultent des frasques du St-
Barthélethy. Ils rappellent les précédents débor­

dements et les conséquences malheureuses qui en 
sont résultées pour notre commerce et notre: in­
dustrie. 

Ils proposent l'entrée en matière. 
Cette route devra être construite dès le village 

d'Evionnaz, par la Rasse, gorges du St-Barthéle-
my, au haut de la nouvelle route Epinassey-Mex, 
au lieu dit Plan-Bouron. Le coût de ces travaux 
est estimé à fr. 150,000.— ; les frais seront à la 
charge exclusive de l'Etat du Valais. Les travaux 
devront être terminés dans le délai d'une année 
dès la promulgation du décret. 

M. Fama demande à qui incombera l'entretien 
de cette route. Il estime qu'elle devra être en­
tretenue par l'Etat, car elle n'intéresse pas princi­
palement les communes. 

M. de Cocatrix ne peut pas se prononcer. Cela 
sera prévu dans une nouvelle loi qui sera discu­
lée prochainement. 

Le décret est voté en premiers débats. 
M. Meizoz, président de la commission, deman­

de qu'on passe aux seconds débats, étant donné 
l'urgence. 

M. Meyer s'y oppose, ne comprenant pas pour­
quoi les frais sont mis entièrement à la charge de 
l'Etat. Il estime que cela est contraire à la loi 
de 1904. Il demande le renvoi à la commission. 
M. Meizoz explique qu'il s'agit là d'une route dé 
secours qui remplace la route cantonale et qui 
présente un intérêt général. M. de Cocatrix invo­
que des arguments historiques pour justifier la 
nécessité de passer aux seconds débats. 

L'urgence est votée. 
La commission exprime le vœu qu'on fixe à 

fin mai le délai d'achèvement des travaux. Accep­
té. 

Le décret est voté en seconds débats. 
Vient ensuite un projet de décret concernant la 

Correction de l ' I l lgraben 
sur territoire de la commune de Loèche. 

Ces travaux sont déclarés d'utilité publique. 
Les frais sont évalués à 30,000 fr. Ils incombent 
à la commune de Loèche. L'Etat contribue à l'exé­
cution de cette œuvre par une subvention de 
20 % des dépenses réelles. Outre la commune de 
Loèche, est appelé à contribuer l'Etat du Valais 
comme propriétaire de la route cantonale se 
trouvant dans le périmètre général de l'action 
des eaux et devant retirer un avantage direct de 
ces travaux. 

L'entrée en matière est votée, et le décret ac­
cepté en premiers et seconds débats. 

Echos du Grand Conseil. — On nous 
prie d'insérer : Notre sentiment de la reconnais­
sance nous suggère les remerciements les plus 
chaleureux aux vaillants défenseurs de nos inté­
rêts au sein du Grand Conseil : MM. Charvoz, de 
lîivaz et Dellberg. (Réd. Les partisans de l'égali­
té des salaires se sont rencontrés dans tous les 
groupes politiques du GTand Conseil). 

Nous avons relevé avec plaisir les questions 
juivantes, posées par M. Charvoz : 

« Est-ce que l'institutrice est moins dévouée 
;jue son collègue masculin ? A-t-elle une moindre 
besogne à accomplir ? Est-elle moins capable, ou 
moins morale ? » 

Nous estimons aussi que si l'égalité n'existe pas 
dans tous les domaines, elle doit exister dans le 
domaine de l'éducation où point n'est question de 
force musculaire ou d'aptitudes physiques. 

Certains de ces Messieurs nous apprennent par 
contre des choses tout à fait nouvelles, et c'est 
bien la première fois qu'en si haute assemblée, on 
rend hommage à la simplicité de la femme. 

Des institutrices reconnaissantes. 

Pourquoi laisser ignorer ? — cCorr.) 
Dans le règlement concernant l'assurance incendie 
obligatoire, il est fait mention d'instructions s II 
A, d'Instructions II B, d'Instructions II C. 

D'autre part, on a dit que le tarif des compa­
gnies d'assurances était plus élevé que celui pro­
posé par le futur établissement cantonal. Mais de 
tout cela, nos députés n'ont reçu aucune pièce 
justificative. 

Serait-ce parce qu'ils n'auraient su que faire de 
i-es documents, l'autorisation limitée de prendre 
la parole étant suffisamment absorbée par les oc­
casions fournies par les pièces produites ? 

Toujours est-il que, les députés n'étant pas ren­
seignés, le peuple l'est encore bien moins 

C'est pourquoi, lors de la votation pour l'assu-
rance-incendie obligatoire par l'Etat, citoyens 
prenons garde, car ce n'est sûrement pas pour 
rien que l'on veut nous faire avaler la pilule 
tans tant d'explications. X. 

L'asile des vieil lards de Loèche. — 
Lundi après-midi s'est déroulée la cérémonie d'i­
nauguration de l'agrandissement de l'asile des 
vieillards de St-Joseph, de Loèche. S. G. Mgr Bie-
ler a procédé à la bénédiction des locaux et a 
prononcé une allocution. Des discours ont été 
prononcés au banquet — de 80 couverts — par 
MM. l'abbé Dr Meyer, président du Conseil d'ad­
ministration, R. Lorétan, président du Conseil 
d'Etat, et Thomas, vice-président du Grand 
Conseil. M. Bayard, vice-président du Conseil 
d'administration, a fait part de la généreuse déci­
sion du Dr Meyer de consacrer ses économies, une 
trentaine de mille francs environ, à l'asile des 
vieillards, lequel est pourvu d'installations moder­
nes et peut loger 130 personnes des deux sexes. 
Il est spécialement destiné aux nécessiteux du 
Haut-Valais. 

Z e r m a t t . — Dès le 15 décembre 1930 
au 20 février 1931, un bureau de douane sera ou­
vert à Zermatt. Tous les envois de bagages pio-
venant de l'étranger pourront être enregistrés 
pendant cette période directement à destination 
de Zermatt, où se feront les opérations douaniè­
res. 

f Jules MORAND 
Ancien juge et avocat 

(1860 - 1930) 

Aux premières heures d'une mélancolique mati­
née de novembre, la population de Martigny ap­
prenait avec émotion et chagrin la mort de l'an­
cien juge unanimement aimé et respecté, M. Ju­
les Morand, père de M. Marc Morand, président 
de Martigny-Ville. 

Atteint d'une affection cardiaque qui s'était ag­
gravée ces dernières semaines, les soins diligents 
et dévoués de la Faculté et des siens furent vain­
cus par un mal qui ne pardonne pas. Depuis quel­
ques jours les médecins avaient perdu tout espoir 
de redonner la santé au malade. On ne s'atten­
dait pourtant pas à un départ aussi brusque. 
C'est après une soirée paisible, alors que M. Mo­
rand, se sentant mieux que d'habitude, quoique 
très fatigué, avait conversé tranquillement avec 
les siens et le médecin, lundi soir, vers les 23 
heures, qu'il rendit le dernier soupir dans son 
fauteuil, au moment où l'on s'attendait le moins 
au fatal dénoûment. Son fils, qui venait de le quit­
ter quelques minutes auparavant, rappelé à la hâ­
te, n'eut que le temps djarriver pour lui fermer 
les yeux. Les derniers moments de ce brave ci­
toyen et magistrat s'écoulèrent sans souffrances, 
ce qui est en quelque sorte une consolation pour 
ceux que frappe cruellement cette séparation. 

Fils de Charles et frère aîné de Georges Mo­
rand qui furent l'un et l'autre pharmaciens et 
présidents de Martigny-Ville durant de nom­
breuses années, M. Jules Morand était né le 29 
décembre 1860. Il fit ses études secondaires à 
Fribourg, Einsiedeln et Feldkirch, puis ses études 
supérieures à Sion et à Paris. Après avoir obtenu 
ses diplômes de notaire et d'avocat, il s'établit 
dans sa ville natale. Il avait épousé Mlle Isaline 
Bonvin, de Sion, sœur de Pierre et de feu Char­
les Bonvin. De cette union naquirent cinq enfants 
dont l'aîné est le président actuel de Martigny-
Ville. 

Dès sa prime jeunesse Jules Morand s'intéressa 
vivement aux affaires publiques auxquelles de 
nombreux membres de sa famille ont consacré la 
meilleure part de leur activité d'hommes et de 
citoyens, surtout pour ce qui concerne leur ville 
de Martigny. Il fut appelé aux fonctions de juge 
communal en 1892 et fut constamment réélu sans 
opposition, à chaque période quadriennale, jus­
qu'en 1926. A ce moment, il crut devoir pien-
dre une retraite bien méritée que le public re­
gretta beaucoup. On s'était tellement habitué à 
voir le juge Morand depuis si longtemps à la tâ­
che qu'on était presque venu à le considérer com­
me inamovible. On allait chez lui en toute con­
fiance lui exposer ses difficultés, les conflits qu'on 
avait avec ses voisins. Par les bons conseils pro-

; 'digues à tous les citoyens et justiciables par 
le bon juge Morand, bien des procès ruineux ont 
été évités, bien des querelles déplorables entre 
concitoyens ont été apaisées à la satisfaction des 
parties. Le défunt d'aujourd'hui, durant une ma­
gistrature de 34 ans, a parfaitement rempli le rôle 
bienfaisant et pacificateur qui doit être celui de 
tous les juges de communes bien pénétrés de l'im­
portance de leurs fonctions. 

A ce titre la mémoire de M. Morand sera vrai­
ment bénie par les nombreux bénéficiaires de son 
bon sens et de son esprit toujours porté à la 
conciliation. 

Pendant deux législatures au moins, Jules Mo­
rand représenta le district de Martigny au Grand 
Conseil valaisan. Il siégea dans les rangs de la 
minorité radicale. Au renouvellement de 1905 il 
déclina une réélection et fut remplacé par son 
frère Georges. 

Vingt ans environ Jules Morand fut président 
de la Chambre pupillaire de Martigny-Ville, fonc­
tions qui depuis 1912 sont attribuées légalement 
au juge. Là encore il eut l'occasion de rendre bien 
des services grâce à son dévoûment et à ses qua­
lités natives. 

Au militaire, M. Morand avait été capitaine 
d'infanterie dans le Bataillon 11. 

Dans la pratique du notariat, M. Morand avait 
acquis des compétences précieuses en matière de 
finances ; il était membre depuis 1905 et vice-
président dès 1914 du conseil d'administration de 
la Banque de Brigue, un des plus importants éta­
blissements financiers du canton. 

Chaque été M. Morand jouissait des agréments 
de la vie champêtre en ce site pittoresque de 
Gueuroz, dominant les gorges du Trient, où il 
possédait une propriété et un chalet hospitalier. 
Le défunt vouait aussi un soin particulier à son 
domaine viticole. 

C'est une figure extrêmement populaire et sym­
pathique qui disparaît de la scène de la vie publi­
que à Martigny. Non seulement dans le cœur 
des siens mais chez les nombreux et sincères «mis 
que lui avaient acquis son bon cœur, sa serviabili­
té et sa pondération en toutes choses, le défunt 
laissera comme son frère Georges, qui l'a précé­
dé de longtemps dans la tombe, le souvenir du­
rable d'un excellent magistrat et d'un citoyen 
foncièrement attaché à notre idéal civique dont il 
suivait toujours avec intérêt la réalisation gra­
duelle, bien que depuis quelques années M. Mo­
rand ne fît plus de la politique active. 

Vivement ému en ces jours de deuil, qu'accen­
tue la tristesse naturelle de la saison, nous nous 
inclinons avec un serrement de cœur douloureux 
et avec respect sur la tombe de celui qui restera 
surtout dans les cœurs reconnaissants l'intègre ju­
ge Morand, et nous adressons à Madame Morand 
et à ses enfants l'expression de nos plus sincè­
res condoléances. 

— L'ensevelissement de M. Morand aura lieu à 
Martigny, le jeudi 20 novembre, à 10 h. 30. 

Valaisans à l'étranger. — M. Charles 
von Bruel, ancien apprenti plombier e t ouvrier à 
l'Usine des Produits chimiques de Monthey, au­
jourd'hui chef monteur dans une grande maison 
de Lyon, ce qui l'obligeait à de fréquents dépla­
cements, a trouvé la mort dans un accident d'au­
tomobile sur la route de Grenoble. 

Le défunt a été secrétaire et moniteur de la 
Société de gymnastique de Monthey. 

Subvention fédérale . — Le Conseil 
.fédéral a alloué une subvention du 40 % des 
frais de construction d'un chemin forestier au lieu 
dit la Niord, dans la commune de Bourg-St-Pierre 
Devis 77,000 fr., maximum 30,800 fr. 

L o è c h e - l e s - B a i n s . — La saison d'hiver 
s'ouvrira à Loèche-les-Bains le 15 décembre.. Es-. 
pérons qu'elle sera fructueuse ; de nombreux. 
hôtes sont déjà annoncés. 

Importations de viande en 1931. — (Connu.) 
Nous rappelons aux intéressés la publication que 
nous avons faite dans le Bulletin officiel, No 42, du 
17 octobre écoulé, concernant la réglementation des 
importations de préparations de viande en 1931. 

Les marchands, importateurs et maisons de com­
merce qui désirent être mis au bénéfice d'autorisa­
tions d'importation pour l'année 1931, devaient nous 
faire parvenir leur demande jusqu'au 15 novembre 
1930. 

Un dernier délai est accordé jusqu'au 24 novembre 
crt. Les demandes qui nous parviendraient après cet­
te date ne pourront plus être prises en considéra­
tion. Office vétérinaire cantonal. 

Une carr ière de régente. — Après 
une longue maladie, à l'âge de 73 ans, est décé­
dée à Sierre Mme Justine Zufferey-Masserey. 
Femme cultivée, Mme Zufferey était restée sur la 
brèche jusqu'à la fin ; ces derniers, temps, elle 
consacrait le plus clair de son activité au ciné­
ma ; en outre, elle était présidente du groupe des 
féministes sierrois. Auparavant, Mme Zufferey, 
avant d'assumer la direction du Grand-Hôtel Bel-
levue, avait pratiqué l'enseignement en Anniviers 
d'abord, puis à l'étranger dans la maison de l'em­
pereur d'Allemagne et dans celle du baron de 
Redewitz, en Russie. 

A u S i m p l o n . — Un automobiliste qui nous 
paraît plutôt téméraire, a encore réussi la tra­
versée du Simplon vendredi 14 novembre. 

B o v e r n i e r . — Nécrologie. — Mardi est dé­
cédé à Bovernier, après une longue maladie et à 
l'âge de 37 ans seulement, M. Adolphe Bourgeois, 
cordonnier, conseiller municipal. Marié et père 
de trois enfants, le défunt s'intéressait beau­
coup à la chose publique. 

Nous présentons nos condoléances à la famil­
le en deuil. 

L'ensevelissement aura lieu jeudi 20 crt, à 9 h. 

L e f e*s a u c h â t e a u . — Un incendie a cela- .. 
té mardi après-midi au château de la Vorpillè-
re, sur la hauteur, entre St-Maurice et Masson-
gex. Construit par le Comte Riant, le château était 
devenu depuis une année environ la propriété 
d'un Hongrois. Le feu a pris à l'aile nord du bâ­
timent dans des boiseries. Les pompiers de Mas-
songex et de Daviaz furent sur les lieux avec 
beaucoup de rapidité. Le château étant inhabité 
à cette époque de l'année, ils durent enfoncer les 
portes pour arriver au foyer de l'incendie. Le feu 
et l'eau ont causé des dégâts assez important». 
Le soir on était complètement maître du feu. 

Les autos-cars au Tr ibunal fédéra l . 
— D'après l'article 3 du règlement intercantonal 
sur la circulation des omnibus automobiles, les 
omnibus ne doivent pas transporter plus de 30 
personnes en même temps. Le canton d'Uri a 
voulu aggraver cette disposition et n'a voulu don­
ner l'autorisation de circuler qu'aux omnibus ne 
transportant pas plus de 23 personnes. Le Tribu­
nal fédéral a approuvé une plainte déposée con­
tre ce règlement qui a été cassé. 

CHRONIQUE SÉDUNOISE | 

Tombola de l'Harmonie municipale 
La date du tirage de la tombola a été définitive­

ment fixée au 30 novemhre prochain. Ce tirage aura 
lieu dans la grande salle de l'Hôtel de la Paix. Le 
programme de la soirée sera publié ultérieurement. 

Le public séduuois recevra donc dans le cours de 
ces deux semaines la visite des personnes qui ont 
bien voulu accepter la mission parfois ingrate de la 
cueillette des lots. 

Que les dames rivalisent d'activité pour orner le 
pavillon des lots d'ouvrages artistiques, et que les 
messieurs préparent leur porte-monnaie. 

L'Harmonie municipale recevra avec reconnaissan­
ce tous les lots en nature ou en argent qu'on vou­
dra bien lui douner et elle interprétera le geste de 
chacun, comme un témoignage de sympathie et un 
encouragement pour l'avenir. 

La commission de la tombola. 

Des vieillards belliqueux 
Deux vieillards de l'Hôpital bourgeoisial de Sion, 

les nommés Polter et Haefliger, en sont venus aux 
mains au cours d'une violente dispute. Avant qu'au­
cun des témoins de cette scène ait pu intervenir, Pol­
ter avait porté à son antagoniste un coup de couteau 
à l'abdomen. Il a été immédiatement arrêté. L'état 
du blessé est grave. 

MARTII ï « ! 

Club alpin 
Les membres du groupe sont avisés que la fcortie 

de novembre à Mex aura lieu dimanche 23 c o u r a " ' -
Départ de Martigny-CFF par le train de ,11.h. 45. 
Réunion des participante' le jeudi 20 courant au 

Stamm du Club. , Le Comité. 



LE CONFÉDÉRÉ 

M Harmonie Municipale 
Ce sdii?,'''''mertc"redi, à 20 hV'30, répétition générale, 

en vue de l'ensevelissement de M. J. Morand. 
Présence indispensable. 

L o t o d e la Socié té d e b i en fa i s ance 
» à M a r t i g n y - B o u r g 

Le loto organisé par la Société de bienfaisance et 
l'Ouvroir au bénéfice des œuvres d'assistance locale 
a obtenu Je plus grand succès. Un nombreux public 
a tenu -à témoigner aux organisateurs tout l'intérêt 
qu'il portait à cette charitable manifestation. Nous lui 
adressons nos plus sincères remerciements pour son 
beau geste. 

Notre gratitude va également aux négociants de 
Martigny-Ville et Bourg, au personnel enseignant de 
la localité, ainsi qu'à toutes les personnes dévouées 
qui ont collaboré de toutes façons à la bonne réussi­
te de cette journée. 

Le Comité d'organisation. 

Les 1 8 9 0 

Les heureux mortels de la classe 1890 sont convo­
qués samedi à 20 h., au café de l'Hôtel de Ville. 

Chronique sierroise 

Vente-bazar. — La vente-bazar bisannuelle organi­
sée par la Communauté protestante de Sierre, a obte­
nu samedi et dimanche derniers, le plus franc suc­
cès. Aménagés dans la vaste halle de gymnastique, de 
nombreux stands offraient au regard les objets les 
plus divers arrangés avec goût. Ici des broderies, de 
la lingerie, des tapis, plus loin des ouvrages de van­
nerie de sculpture, ailleurs des fleurs, de la pâtisse­
rie, des articles de ménage même, le fruit de deux 
ans de travail incessant de la part de tous les mem­
bres de la communauté. D'accortes vendeuses rivali­
saient de grâce et d'habileté pour ne laisser repartir 
personne avec les mains vides et doter en même 
temps la communauté d'une coquette recette qui ira 
alimenter la caisse de nombreuses œuvres de bienfai­
sance soutenues par elle. 

Nécrologie. — On a enseveli dimanche dernier, au 
milieu d'une grande affluence de population, M Ju­
les Zuber, maître-boucher à Sierre, décédé après une 
très longue maladie. Le défunt était très connu dans 
toute la région et même le canton, particulièrement 
dans les milieux d'éleveurs où, membre de plusieurs 
syndicats d'élevage, il a beaucoup travaillé à^ l'amé­
lioration de la race d'Hérens. 

Nous présentons à sa famille éplorée, nos plus sin­
cères condoléances. 

La mémoire de Koscjusko 
La colonie polonaise en Suisse a célébré la mé­

moire du héros nat ional polonais Koscjusko, ain­
si que le 10e anniversaire de la l ibérat ion de la 
Pologne du danger bolchéviste. Un service divin a 
été cé lébré-dans l'église de Zurchwi l , -près de So-
leure, où Koscjusko repose et où un monumen t a 
été élevé au cimetière, monumen t qui vient d 'ê t re 
rénové. Au banque t p r i r en t la paro le M. Modze-
lewski, minis t re de Pologne en Suisse. M. Har t ­
mann, prés ident du Conseil d 'Eta t de Soleure, et 
M. Emile Suter, , syndic de Zurchwil . Une confé­
rence sur la victoire polonaise 1920 a été faite 
par M. Skowronski , conseiller de légation. 

La préhistoire de Zoug 
Un musée préhis tor ique a é té inauguré à Zoug 

sous la prés idence de M. Et te r , conseiller aux 
Etats. Le nouveau musée abr i tera pr inc ipa lement 
des objets formant la collection de M. Michel 
Speck, objets tous découverts dans le canton de 
Zoug. La fondat ion a été créée à la suite d 'un 
legs de M. Speck, d 'une valeur d 'environ 100,000 
francs. Le musée a été placé dans le bâ t iment de 
l'école cantonale de Zoug. 

La crise industrielle 
La fabr ique de soie artificielle Noveseta, à Ar-

bon (Thurgovie) , vient de congédier 35 ouvriers 
et 15 ouvrières , pa r suite de la si tuat ion difficile 
du marché de la soie artificielle. L'effectif du per­
sonnel de cet te ent repr ise est ainsi rédui t à 485 
ouvriers et ouvrières, alors qu'el le pour ra i t occu­
per 1200 personnes. 

Recensement et confessions 
La Ligue « P o u r le christ ianisme » recomman­

de de ne pas laisser en blanc la rubr ique « confes­
sion » du formula i re de recensement et de la rem­
plir au plus près de sa conscience. Tous ceux qui 
reconnaissent Christ, conforment leur vie à son 
enseignement et aspirent à l 'union de tous les 
chrétiens, sont priés d ' inscrire le mot « chrét ien *. 

(Réd. Mais cet te simple indicat ion ne permet­
tra pas aux statisticiens fédéraux de calculer sépa­
rément le nombre des catholiques et celui des ré­
formés. Est-ce bien nécessaire du reste ?) 

Noces de « platine » 
A La Chaux-de-Fonds, un couple, qui s'était 

marié le 15 novembre 1865, au Locle, a fêté 
des noces qui sont plus que d 'or ou de diamant et 
que l'on peut peut -ê t re appeler « de pla t ine ». 

M. et Mme Jacot-Courvoisier ont, en effet, der­
rière eux, soixante-cinq ans de bonheur conjugal. 
Les deux époux sont en parfa i te santé et c'est en­
tourés d 'une nombreuse famille qu'i ls fê teront cet 
anniversaire. 

Conservateurs et Code pénal 
La section jur id ique du « par t i » cathol ique 

suisse réuni le 16 novembre à Zurich, sous la pré­
sidence du professeur Lamper t , de Fr ibourg , a en­
tendu un exposé de M. Grunenfelder , de St-Gall, 
sur l'état actuel des délibérat ions relatives au Co­
de pénal fédéral. L'assemblée a conclu que diver­
ses modifications" devaient ê t re appor tées au pro­
jet. C'es^jdé.cçs modifications que dépendra l'at­
titude du par t i à l 'égard du Code. 

Le procès Bassanesi 
Il a commencé lundi à Lugano pa r l ' interroga­

toire de Bassanesi qui a avoué à M. Soldati qu'il a 
exécuté le vol au-dessus de Milan et lancé les 
tracts anti-fascistes. L ' inculpé Tarchiani , ancien 
rédac teur en chef du Corriere délia Sera, a pré­
tendu que le socialiste tessinois Mart ignoli , de Lo-
drino, ignorai t tout du raid. In te r rogé sur le mou­
vement fasciste, l ' inculpé professeur Rosselli, 31 
ans, a r épondu qu'i l y a un ou deux millions de 
fascistes en Ital ie mais plus de 40 millions d'Ita­
liens. Rosselli di t que son père lut ta avec Mazzi-
ni pour l ' indépendance • de l ' I tal ie . Mazzini est 
mor t dans la maison de son pè re en 1872. 

L'après-midi a lieu l ' in terrogatoi re de M. Car­
lo Mart ignoli , juge de paix à Lodr ino , propr ié ta i ­
re du champ d'où Bassanesi s'est envolé. I l dit 
n 'avoir pas eu de rappor t s avec les organisateurs 
du raid avant le 11 juil let . Le prés ident observe 
qu'il est su rprenan t que le champ ait été fauché 
juste avant . Mart ignoli r épond que c'est l 'époque 
habituel le des foins dans le H a u t Tessin. Le do­
mestique Cardis n 'a pas causé aux autres accusés 
et a s implement exécuté ses ordres . 

Le prés ident Soldati souligne la violation des 
prescr ipt ions sur la navigat ion aér ienne commise 
par Mart ignoli , dont le devoir aura i t été d 'aver t i r 
les autor i tés . Le fait de voir les aviateurs par t i r 
de vot re champ et non de Bell inzone aura i t dû 
vous sembler anormal . Mart ignol i r épond qu'i l a 
pensé que c 'étaient peut -ê t re des aviateurs suis­
ses désireux de se r e n d r e compte si u n atterrissa­
ge à Lodr ino étai t possible. C'est aussi à la de­
mande de Tarchian i et Rosselli, venus le t rouver 
avant , qu'il é tendi t sur le champ un drap indi­
quant la possibilité d 'a t ter r i r . Ne vous êtes-vous 
pas demandé où ces gens volaient, quest ionne le 
président ? Mart ignoli r épond négat ivement . 

— Vous n 'ê tes pas t rès curieux, répl ique le pré­
sident. 

Mart ignoli ajoute n 'avoir pas non plus reçu 
mission d 'acheter de la benzine ou de l 'huile. Il 
n a pas non plus, au re tour de l 'avion, enlevé des 
tracts se t rouvant dans l 'apparei l , mais il en ra­
massa après sur son champ. 

N'avez-vous pas dit, en té léphonant à la Mai­
son du Peup le à Bell inzone, « un des nôt res a be­
soin de benzine » ? demande le prés ident . Marti­
gnoli conteste par t ie l lement . Il n 'a demandé que 
de la benzine. Il n 'a tenu le publ ic à l 'écart de 
l 'apparei l que pour p ro téger celui-ci. 

Le p rocureur Gallachi demande à Mart ignol i si 
quelques jours avant l 'arr ivée de l 'avion il ne s'a­
dressa pas à l 'agent de police de la localité pour 
savoir quand il p rendra i t ses vacances. Mart igno­
li dit que cela est exclu. 

La déposit ion du domest ique Cardis est confor­
me à celle de Martignoli sur le fauchage, l 'at ter­
rissage, l 'envol, etc. Cardis n 'a pas vu l 'aviateur 
inconnu. C'est le lendemain seulement qu'i l ap­
prit qu 'un raid anti-fasciste avait eu lieu. 

On rep roche au greffier cantonal Varesi , qui 
est socialiste, un excès de zèle suspect à fourni r 
de la benzine à Martignoli de Lodr ino . Varesi 
conteste avoir eu connaissance de l 'affaire. Mais 
s'il avait été au courant il n ' aura i t pas agi autre­
ment . Le prés ident constate que, fonct ionnaire 
d 'Etat , il a, pa r ses agissements, contr ibué à mena­
cer les bonnes relat ions avec un pays voisin. Va­
resi r épond qu'i l n 'a vendu à l 'Etat que son tra­
vail, mais non ses convictions. 

Fiscalini, secrétaire du bureau des automobiles , 
à qui le prés ident reproche de ment i r , rép l ique 
que pendan t 14 ans il a rempl i s t r ic tement ses de­
voirs d 'employé d 'Eta t . 

On entend la déposit ion de l 'expert , le colonel 
Isler, de l'Office fédéral aérien, puis celles du 
vieux chef socialiste i talien Fi l ippo Tura t i et du 
comte Sforza ; ancien ministre i talien des affaires 
é trangères . (Voir Nouvelles du jour). 

Le cas de Reynold 
Lundi , au Grand Conseil bernois , M. le Dr 

Steinmann (rad.) a développé son in terpel la t ion 
sur l 'activité à l 'Université du professeur de Rey­
nold. L ' in te rpe l la teur expose les motifs de son in­
terpel la t ion et lit quelques let t res d 'anciens étu­
diants accusant le professeur de Reynold de fai­
re dans ses cours des exposés tendancieux en fa­
veur du catholicisme. Il demande au gouverne­
ment s'il en tend ouvri r une enquê te à ce sujet 
en se basant sur ces faits. Les désirs des péti t ion­
naires ne tenden t pas au rappe l du professeur de 
Reynold, mais à l 'appel d 'un second professeur de 
l i t té ra ture française, afin de sauvegarder la liber­
té d 'é tude des étudiants . 

Le chef du Dpt de l ' Ins t ruct ion publ ique , M. le 
conseiller d 'Eta t Rudolf, r épondra dans une séan­
ce u l té r ieure à cet te in terpel la t ion. 

Presse féministe 
Réuni à Lausanne , sous la prés idence de Mme 

J. Vuil lomenet , le comité du « Mouvement fémi­
niste », composé de membres genevois, neuchâte-
lois et vaudois, a décidé, après une discussion 
nourr ie , de t ransformer le « journa l » bi-mensuel 
en un journa l p r o p r e m e n t dit, plus aéré , plus il­
lustré, de façon à r épondre mieux au goût du 
public. 

Les incendies 
Mardi un incendie a complè tement dé t ru i t les 

dépendances de la ferme Monney à Chapel le sur 
Oron, avec toute la récol te (fourrages et céréa­
les) qui y étai t contenue . 

La pêche... aux betteraves 
La semaine dernière on pouvai t voir, dans les 

champs inondés de la vallée de la Broyé, à Aven-
ches, deux agricul teurs montés sur une ba rque 
pour a r racher les bet teraves . 

Tout enfant qui ne reçoit pas la culture dont il 
est capable c'est un trésor qu'on jette à la mer. 

Léon Gambet ta . 

Tl Nouvelles de l'étranger | f 
Le cabinet Tardieu remanié 

M. Raoul Pé re t a donné lundi sa démission de 
ministre de la justice, ensuite des vives a t taques 
dont il a été l 'objet, à cause de ses relat ions d'af­
faires avec un financier en déconfi ture dont il a 
été l 'avocat. 

Dans la le t t re adressée au prés ident du conseil, 
M. Pé re t déclare que, bien que la Chambre , en 
approuvant à une for te majori té , dans sa séance 
du 14 novembre , la déclarat ion du gouvernement , 
a du même coup témoigné sa confiance au garde 
des sceaux et reconnu que son a t t i tude était à l'a­
bri de tout reproche , il a eu à cœur de r épondre 
aux insinuations dirigées contre lui ; mais aujour­
d'hui il ne peut consentir à ce que, dans les ins­
tructions en cours, son impar t ia l i té et son indé­
pendance soient suspectées en raison du rôle qu'il 
a pu avoir autrefois comme avocat et déclare re­
met t re sa démission de garde des sceaux. 

> M. Tard ieu a accepté la démission de son col­
labora teur et l'a remplacé aussitôt pa r M. Henr i 
Chéron, sénateur du Calvados, qui fut minis t re 
des Finances du premier cabinet Tard ieu don t il 
occasionna la chute très accidentel le en février 
1930 en posant in tempest ivement la question de 
confiance. 

Cà et là 
— Un wagonnier de l ' ent repr ise Coudret , M. 

Julien Gay de Mieussy (Hte-Savoie), 61 ans, est 
tombé dans le Giffre avec l 'a t telage qu'i l con­
duisait. Il s'est noyé. Le cheval seul a pu se sau­
ver à la nage. 

Un cerf enragé. — La comtesse Oxford-As-
quith, veuve du célèbre h o m m e d 'Etat , s 'était ren­
due au parc Richmond pour donner à manger aux 
cerfs. Lady Oxford s 'é tant approchée , l 'un des 
animaux fonça soudain sur elle, la renversa d 'un 
coup de tête et l 'envoya rouler dans un buisson. 
Puis, s 'acharnant sur elle, il la blessa à la tête 
et à la poi t r ine . 

Le chauffeur de l 'auto se précipi ta au secours 
de lady Oxford, mais fut à son tour a t taqué pa r 
l 'animal, qui finit pa r ba t t r e en re t ra i te . 

Les élections en Pologne. — Résultats défini­
tifs des élections à la Diète : bloc gouvernementa l 
248 ; cent re gauche 80 ; démocrates-nat ionaux 64; 
démocrates-chrét iens 14 ; communistes 4 ; sionis­
tes (groupe Grunbaum) 2 ; sionistes modérés 1 ; 
juifs or thodoxes 4 ; nationalistes ukra in iens 21 ; 
communauté électorale a l lemande 5. 

Le gouvernement disposera donc dans la futu­
r e ' C h a m b r e d 'une for te majori té . Les communis­
tes ont no tammen t pe rdu un manda t dans le dis­
trict minier de Dombrovo. 

I i 

f 
Madame Anna BOURGEOIS et ses enfants Lucien, 

Gabrielle et Georgette ; 
Monsieur Maurice PIERROZ et famille ; 
Madame et Monsieur Léonce MATHEY et famille ; 
Monsieur Denis BOURGEOIS ; 
Madame et Monsieur Louis MORANDI et famille ; 
Madame et Monsieur Arthur REBORD ; 
Monsieur Charles BOURGEOIS ; 
Monsieur et Madame Georges BOURGEOIS ; 
Monsieur et Madame Germain BOURGEOIS ; 
Monsieur et Madame Emile ROUILLER et famille ; 

ainsi que les familles parentes et alliées ROSSIER, 
BOTTINI, LOVIRY, CHAMBOVEY, SARRASIN, 
BOURGEOIS, ARLETTAZ ont la douleur de faire 
part à leurs amis et connaissances de la perte cruel­
le qu'ils viennent d'éprouver en la personne de 

Monsieur Adolphe BOURGEOIS 
CONSEILLER 

décédé à Bovernier, à l'âge de 37 ans, après une lon­
gue et pénible maladie. 

L'ensevelissement aura lieu à Bovernier, le 20 crt, 
à 9 heures. 

Cet avis tient lieu de faire part. 

f 
Brigue, le 18 novembre 1930. 

Nous avons le vif et douloureux regret de faire 
part du décès inattendu de 

Monsieur Jules MORAND 
Vice-Prés iden t d u Consei l d ' A d m i n i s t r a t i o n 

survenu lundi le 17 novembre 1930. 

Monsieur Morand était membre du Conseil depuis 
1905 et son Vice-Président dès. 1914 et voua à notre 
Etablissement toute sa sollicitude. Ses connaissances 
et sa grande expérience lui ont acquis notre profonde 
reconnaissance. 

Nous garderons du cher défunt un souvenir ému 
et reconnaissant. 

Le Conseil d'Administration 
de la Banque de Brigue. 

L'ensevelissement aura lieu à Martigny-Ville, le 
20 Novembre, ù 10 h. 30. 

L e s e n f a n t s d e M a d a m e v e u v e C a t h e r i n e 
CLEUSIX, à L e y t r o n , a i n s i q u e l e s f ami l l e s pa­
r e n t e s e t a l l i é e s , r e m e r c i e n t s i n c è r e m e n t t o u t e s 
l e s p e r s o n n e s qu i on t p r i s p a r t à l e u r d e u i l . 

f 
Madame Jules MORAND ; 
Monsieur et Madame Marc MORAND et leurs en­

fants Roger et Henri ; 
Messieurs Adolphe et Charles MORAND; 
Mesdemoiselles Marcelle et Suzanne MORAND;"" 
Monsieur et Madame le Docteur Lucien CALPINI-

MORAND et famille, à Martigny-Ville ; 
Madame Veuve Charles EXHENRY-MORAND et fa­

mille, à Monthey ; 
Madame Veuve Georges MORAND-BERTRAND et fa­

mille, à Martigny-Ville.; 
Monsieur et Madame Edouard MORAND et famille, 

à Alger ; 
Madame Veuve Emilie CRETTAZ-BONVIN et famil­

le, à Monte-Carlo ; 
Monsieur et Madame Pierre BONVIN-BECK et famil­

le, à Sion ; 
Madame Veuve Louise GUILLON-BONVIN, à Monte-

Carlo ; 
Madame Veuve Jules BONVIN-CRETTAZ et fami'le, 

à Monte-Carlo ; 
Madame Veuve Isaac BONVIN-CHAUFFAT et famil­

le, à Aix-les-Bains ; 
Les enfants de feu Ernest MORAND ; 
Les enfants de feu Charles BONVIN-MORAND, et 

toutes les familles alliées, 
ont la profonde douleur de faire part à leurs amis 

et connaissances de la perte cruelle qu'ils viennent 
d'éprouver en la personne de 

Monsieur Jules fiiORûtlOBOnuiti 
AVOCAT 

Anc ien J u g e d e Mar t igny-Vî l l e 
leur cher époux, père, beau-père, grand-père, frère, 
beau-frère, oncle et grand-oncle, enlevé brusquement 
à leur affection après une courte maladie, le 17 no­
vembre 1930, à l'âge de 70 ans. 

L'ensevelissement aura lieu à Martigny, le jeudi 20 
novembre, à 10 h. 30. 

R. I. P. 

A louer pour la saison d'été à Champex 

2 magasins 
dans le bâtiment des fils d'Henri Métrai. Con­

viendraient pour tous commerces 
A la même adresse on louerait des 

chambres 
avec eau courante et chauffage central. Le bâ­
timent est ouvert toute l'année. Pour tous ren­
seignements s'adr. chez Henri Métrai, Martigny. 

' S o c i é t é 

des Produits Cupriques S. A. 

sulfate de cuiure neige et cristauK 98/100 % 
Chaux viticoles. Soufres et insecticides. Prix les 
plus avantageux. Pureté et efficacité garanties. 

Fumure des vignes : 
Pour maintenir vos vignobles en état de productivité 
et vous assurer un bon rendement l'automne prochain, 

faites emploi à large dose du : 

Guano de Poissons Cupra" 
le meilleur engrais connu, n'épuise pas les terres et ne 

les durcit pas 
Exiger de votre fournisseur le «GUANO DE P O I S ­
SONS CUPRA", en sacs de 100 kg. Prix avantageux. 

»» 

Représentants M M . Alfred Veuthey, Martigny 
Joseph Crittin, Chamoson 
Gustave Dubuis. Sion. 

On cherche à louer petit 

CAFÉ 
ayant bonne clientèle. — Faire 
offres écrites sous O. F. 15404 V. 
à Orell Fussli-Ann., Martigny 

1 mobilier 390 fr. 
(à l'état de neuf) 

en noyer massif 
1 grand lit 2 places avec belle 
liteiie soignée damassée, 1 ta­
ble de nuit, 1 lavabo et glace, 
1 commode ou armoire, 1 table 
de milieu, 1 divan turc ou ca­

napé, chaises 
Emb. expécl. franco 

R. F e s s i e r , Av. F r a n c e 5, 
L a u s a n n e , tél. 31.781 

( M e r s de fabrique sa-
njpllU possédant cercle de con 
I iuUil naissances étendu peu­

vent se procurer 

facilement un gain 
accessoire de 
Ir. 50.-et plus 

Pas de capital nécessaire. Af­
faire sérieuse. Lettres de remer­
ciements. Une carte postale suf­
fit. W i t r a S. A., A lbanvo r s -
t a d t 42 , BALE. ,,, 

On offre à vendre un 

veau 
femelle, de la race tachetée. 
S'adresser à Maurice Cachât, 

Martlgny-Bâtlaz 

Panne et Lard 
pour fondre Fr. 2.60 le kg. à 

partir de 5 kg. 

Saindoux 
du pays, Ire qualité, fondu à 
la maison, Fr. 2.60 le kg. (en 
bidons à partir de 5 kg.) expé­
die partout f r anco c o n t r e 
r e m b o u r s e m e n t . 

Boucherie G. Hâfeli 
Forchstrasse 193 

Zurich 

LA BOUCHERIE BEERI 
MARTIGNY 

expédie 1/2 port payé 

Saucisse ménage fumée 
moitié porc, à 2 fr. le kg. 

Tontes Fourniture! 
pour Bureaux et Ecole* 

IMPRIMERIE NOUVELLE 
MARTIGNY TeteflA. 119 



LE CONFÉDÉRÉ 

ON DEMANDE 

Jeune Homme 
connaissant la vigne et sachant 

traire. Entrée 1er janvier 
S'adresser à M. Emile Pinget, 

Burignon, ST-SAPHORIN (La-
vaux), Vaud. 

Garage 
bien situé sur grande artère, 
avec atelier de réparations, ou­
tillage et appartement, 

à remettre 
de suite ou date à convenir. 

Ecrire sous chiffres O. F. 2059 
Ve, à Orell Fusslt-Annonces, 
Vevey. 

Pour vos 

Confections en laine 
VÊTEMENTS 

costumes pour Dames, 
Bas et chaussettes 

adressez-vous à 
Mme Andrée CRETTON 

Tricoteuse 
La B&tîaz 

Engrais 
pour v ignes 

Spécial Ps. N. K, 6.3.12. 
Guano de poissons 
Poudre d'os 
SCORIES THOMAS 
Sels de potasse 
Tourbe moulue 

Gustave DU B U I S , 
S i O U . Téléphone 140. 

BaumeSUacoues 
de C. Trautmann, pharmacien, Baie 

PRIX : fr. 1.75 
Contre les plaies : ulcérations, 
brûlures, var i ces et j ambes 
o u v e r t e s , hémorroïdes, affec­
tions de la peau, engelures, 
piqûres, dartres, eczémas, coups 

de soleil 

Dans toutes les pharmacies 
Dépôt g é n é r a l i 

Pharmacie si Jacques, Baie 

AutO'Garage A. Jost 
Route de St-Maurlce MONTHEY Téléphone 178 

Réparations — Révisions — Fournitures automobiles 
Vente — Echange 

parce qu'elle détourne quelque chose 
de précieux: pendant la préparation du 
café, l'exquis parfum de cette boisson. 

N'utilisez donc pas de récipients sans 
couvercle. Mieux encore: préparez 
votre café dans une cafetière ra­
tionnelle qui ne laisse pas la vapeur 
s'échapper, et avec elle le parfum 
subtil du cafél 

Et veillez également à ceci» si vous 
voulez un café bien corsé, parfumé 
et savoureux, qu'il soit avec ou sans 
caféine, ajoutez toujours à votre 
café moulu un peu d'Arôme. 
Kahwtia A Henri Franck Fili S. A , Baie 

ROME 
jouffim xnussi uoit^cafi 

La bonne graisse comestible au 
beurre 

EN VENTE CHEZ 

Martign y-Bourg 
Ed. Arlettaz 
Jules Arlettaz 
Clémence Bally 
Jos . Dorsaz 
M. Gard 
Vve Michellod 
Aug. Semblanet 

Sembrancher 
Concordia 
Mce Relise 
Amy Ribordy 
Louis Voutaz 

Murisier frères 
Vve E. Pouget-Rausis 
Vve E. Rausis 
Troîllet f rères 

Lavey 
Mlle Pache 

Massongex 
Sté eoop. de Consommation 

Martigny- Vil te 
Ed. Arlettaz 
L. Bovi 
J. Lugon-Lugon 
Georges Spagnoli 

Martîgn y- Combe 
François Dorsaz 
Vve A. Saudan 

Fuiiy 
Jules Bender 
Henri Carron 
Sté de Consommation 
Vve C. Taramarcaz 

Vernayaz 
Borgeat Sœurs 
Julien Vœffray 
Benvenuti, Boulangerie 

St-Maurice 
Marie-Louise Baud 
A. Parquet 
Th. Montangero & Cie 

A LOUER un pet i t 

Appartement 
bien situé, pour deux personnes, 

S'adresser sous 15375 à Orell 
Fûssli - Annonces, qui rensei­
gnera. 

A v e n d r e une toise de bon 

fumier 
S'adresser à ALEXIS BESSE, 

Martigny-Ville 

4 LOUER 
Rue du Rhône, HARTIGNY | 
1. nn appartement de 5 

pièces, bien situé, confort, 
chauffage, bains ; 

2. b e a u loca l 90 m2, bien 
éclairé, pour dépôt, atelier, 
etc.; 

3. m a g a s i n avec a rr i ère -
magas in , conviendrait 
également pour bureau, ate­
lier, etc. 

S'adresser à M. A. ROSSA, 
Martigny. 

CufcJtkÙams 
> IMPORTATION D I R E C T E S 

Gros et mi-gros 

V o u s t r o u v e r e z t o u j o u r s à la 

Rôtisserie 

M A C H O U D Frères 
Martigny «Ville 
des cafés la fraîchement torréfiés 

Demandez partout la marque ..WILLIAMS" 

CAFÉS AVEC PRIMES 

Bon marche! Bon marche! 
EMMENTHALER 

Fromages maigres 
Envoi de 5 kg., fr. 2.SO le kg. 

10 > 2.70 > 
15 » 2.60 » 

(Marchandise non avariée) 

Se recommande : 

Jos . WOLF, Coire 
Expédition de fromages - Tél. 6.36 

La Fabrique de Bagnes H™ 

FOURNEAUX 
en pierre ollaire 

chauffables à l'électricité, au bois et au charbon 

Dépôts 

Monthey : M. Oct. DONNET, fers. 
St-Maurice » M. J. AMACKER, fers. 
Martigny t M. A. VEUTHEY, fers, et 

Vve Adrien SAUDAN, Rue de l'Eglise 
Sierre t J. BRUCHEZ, négt, Villa. 
Sion t SAUTHIER J. B., fers. 

Elle transforme les anciens fourneaux à bols pour 
brûler le charbon 

Vente aux enchères 
L'hoirie de Mlle Anna Massard vendra du 

mobilier (lits, armoires, tables, chaises, lingerie, 
etc.) aux enchères publiques, le lundi 24 no­
vembre courant, dès 9 heures, au Garage Mo­
derne (Hôtel Clerc), à Martigny-Ville. 

Enchères 
Mlle Philomène et M. Cyrille Farquet, enfante 

de feu Valentin, vendront par voies d'enchères, 
dimanche 23 novembre 1930, à 14 heures, au Ca­
fé de l'Hôtel-de-Ville, à Martigny-Ville, une vigne 
à Plan Cerisier, 460 m2, un champ à l'Ile à Ber­
nard, 1765 m2, et un champ à Bévignoux, 720 m2. 

Banque Populaire île martigny 
= S. A. ~ 

Dépôts à t e rme 
Comptes-courants 
Caisse d 'Epargne 
P rê t s s u r Billet 

Ouver tu re de Crédits 
CHANGE 

Noustraitons toutes opérations de banque 
aux meilleures conditions 

Location de montagnes 
La Bourgeoisie de St-Maurice mettra en location par voie 

d'enchères publiques qui se tiendront à St-Maurice, Hôtel de 
la Dent du Midi, dès 14 heures, le dimanche 23 novembre 
1930, ses montagnes, soit : La Qiette aux Bourgeois sur Véros-
saz et le Jorat sur Evionnaz. 

Prix et conditions à l'ouverture des enchères. 
L'Administration. 

DE LAVAlLAZsC® S* 

Les MEILLEURS COUTEAUX sont marqua 
• La Main couronnée n $ ) ^ | ^ u 3 0 P I N E L 

N'en acceptez* jamais dàutres 

i En vente partout 

Représentant gÉniral : 

R E N É BOCH 
Sl-GINGOLPH 

Pension TROILLET 
MARTIGNY 
RESTAURATION A TOUTE HEURE. 
Cuisine soignée. On prend d e s pens ionna ire s . 

On cherche 
à reprendre à MARTIGNY ou environs 

Café ou Epicerie 
ou 

Maison de campagne 
avec terrain. Faire offres sous chiffres L.200M. 

au journal „Le Rhône", Martigny 

UUR TRAVAIL 
MI UII1L 

car l'assurance qu'ils ont contracté* 
augmente leur crédit 
• t protège leur famille. 

Demandaz*rTouB'd'etudiar 
la police qui, pour vous, 
sera la plus judicîeuu. 

LA SUISSE 
otdôunvnceà rie et accidents 

L A U S A N N E 
ALBERT ROULET & FILS 
Agents généraux, Av. de la Gare, S I O N 

MERCI ! 
à la nombreuse clientèle qui donne l 
préférence à l'unique maison où l'a 
accorde et joue, en les livrant, tous le 
instruments : pianos, violons, mandoline! 
clarinettes, flûtes, guitares, etc. 
Progrès stupéfiants sur les derniers radio! 
baisse très sensible sur les derniers gra 
mophones parus, disques, albums, ai 
guilles, tous accessoires, réparation de 

^^^™ mouvements, ressorts, par mécaniclei 
expertises et remises en état de vieux violon 

attitré ; le 
expérimenté 
à très bas prix par luthier-expert hors concours 

dernières chansons, les derniers disques inédits 

M. FESSLEB s : Uigni i - i l 

La 

permet 

de faire achats avantageux, 

de payer comptant pour profiter de l'escompte. 

Banque Populaire de Sierre 
= P l a c e Hôtel B e l l e v n e g ^ 

a c c o r d e crédits en comptes-courants 
contre nantissement de titres, 

avec cautionnement, 

contre hypothèque, 

à d e s c o n d i t i o ; n | s a v a n t a g e u s e * 

PAPIERS POUR DOUBLES 
toutes couleurs, à fr. 1.85 la rame de 500 feuille1 

Imprimerie Nouvelle, Martigny 
Téléphone 119 A. Montfort Avenue de» Ac«o»i' 




